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Résumé 

Cette étude analyse la perception des charges ménagères par les hommes en milieu rural, à partir d’une enquête 
réalisée dans le territoire de Kasongo-Lunda (Province du Kwango, République Démocratique du Congo). Malgré 
l’existence d’un cadre juridique national promouvant l’égalité entre hommes et femmes, les pratiques domestiques 
demeurent largement structurées par des normes coutumières assignant aux femmes la responsabilité quasi exclusive 
des tâches ménagères. L’étude adopte une approche mixte combinant enquête quantitative et analyse qualitative. Les 
résultats révèlent une ambivalence significative : si 98 % des enquêtés reconnaissent la contribution des femmes au 
développement local, 56,7 % estiment que la division traditionnelle des tâches reste conforme à l’ordre social. Cette 
contradiction met en évidence l’écart entre normes juridiques formelles et représentations sociales intériorisées. 
L’analyse montre que la surcharge domestique constitue un facteur limitant la participation féminine aux instances 
décisionnelles locales. La transformation durable des rapports de genre en milieu rural suppose ainsi une articulation 
entre cadre légal, sensibilisation communautaire et reconfiguration progressive des pratiques familiales. 

Mots-clés : genre, charges ménagères, perception sociale, milieu rural, développement local, RDC 

Abstract 

This study examines men's perceptions of household responsibilities in rural areas, based on a field survey 
conducted in Kasongo-Lunda (Kwango Province, Democratic Republic of Congo). Despite the existence of a national 
legal framework promoting gender equality, domestic practices remain largely structured by customary norms 
assigning women primary responsibility for household tasks. The research adopts a mixed-method approach combining 
quantitative survey data and qualitative analysis. Findings reveal a significant ambivalence : while 98% of respondents 
acknowledge women's contribution to local development, 56.7% consider traditional domestic role division consistent 
with the existing social order. This contradiction highlights the gap between formal legal norms and socially 
internalized representations. The study demonstrates that domestic workload constitutes a limiting factor in women’s 
participation in local decision-making structures. Sustainable transformation of gender relations in rural contexts 
therefore requires an integrated approach combining legal frameworks, community awareness initiatives, and gradual 
reconfiguration of household practices. 

Keywords : gender, household responsibilities, social perception, rural context,local development, DRC 

INTRODUCTION 

En République Démocratique du Congo (RDC), le milieu rural occupe une place centrale tant sur le 
plan territorial que démographique. Près de 70 % de la population congolaise vit en milieu rural, où les 
activités agricoles, domestiques et communautaires structurent l’organisation sociale. Dans ces espaces, les 
femmes jouent un rôle déterminant dans la production agricole, la gestion du foyer, l’éducation des enfants 
et la cohésion communautaire. Pourtant, malgré leur contribution essentielle à l’économie locale et au bien-
être familial, leur reconnaissance sociale et leur participation effective aux instances décisionnelles 
demeurent limitées. 

Depuis plusieurs décennies, la RDC s’est dotée d’un cadre normatif en faveur de l’égalité de genre. 
L’article 14 de la Constitution consacre le principe de parité entre l’homme et la femme dans les institutions 
nationales, provinciales et locales. De même, la loi n°15/013 du 1er août 2015 portant modalités d’application 
des droits de la femme et de la parité vise à promouvoir l’égalité des chances et la participation équilibrée 
des sexes dans les sphères politique, économique et sociale. À cela s’ajoutent les engagements internationaux 
ratifiés par l’État congolais, notamment les conventions relatives à l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes. 

Cependant, l’effectivité de ces dispositifs juridiques se heurte à des réalités socioculturelles 
profondément enracinées, particulièrement en milieu rural. Dans le territoire de Kasongo-Lunda, situé dans 
la province du Kwango, les rapports sociaux entre hommes et femmes demeurent largement structurés par 
les normes coutumières et les représentations traditionnelles des rôles sexués. La division des tâches 
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domestiques y apparaît fortement genrée : aux femmes sont assignées les responsabilités ménagères, 
reproductives et éducatives, tandis que les hommes sont socialement reconnus comme chefs de ménage et 
pourvoyeurs économiques. 

Cette situation soulève une interrogation majeure : comment expliquer la persistance d’une 
perception traditionnelle des charges ménagères par les hommes à Kasongo-Lunda, malgré l’existence d’un 
cadre juridique national promouvant l’égalité de genre ? En d’autres termes, pourquoi les normes formelles 
en faveur de la parité peinent-elles à transformer les pratiques sociales quotidiennes au sein des ménages 
ruraux ? 

La problématique de cette recherche s’inscrit ainsi dans l’analyse de l’écart entre normes juridiques et 
pratiques sociales. Elle vise à comprendre les déterminants socioculturels qui structurent la perception 
masculine des charges ménagères et à examiner les implications de cette perception sur la participation des 
femmes au développement local. En effet, si les femmes rurales assument une pluralité de tâches — 
agricoles, domestiques et communautaires — leur surcharge de travail peut constituer un frein à leur 
engagement dans les espaces publics et décisionnels. 

Plus précisément, cette étude cherche à répondre aux questions suivantes : 

- quelles sont les représentations sociales des hommes de Kasongo-Lunda concernant les charges 
ménagères ? 

- quels facteurs culturels et sociaux influencent ces représentations ? 

- comment cette perception affecte-t-elle la mise en œuvre effective des principes d’égalité de genre 
au niveau local ? 

L’objectif général de cette recherche est d’analyser les déterminants socioculturels de la perception 
des charges ménagères par les hommes du territoire de Kasongo-Lunda et d’évaluer leurs implications sur 
l’effectivité de l’égalité de genre et la participation des femmes au développement local. De manière 
spécifique, il s’agit : (i) d’identifier les représentations sociales masculines relatives aux tâches domestiques 
; (ii) d’examiner l’influence des pesanteurs culturelles et coutumières sur ces représentations ; (iii) de 
mesurer l’écart entre les dispositions juridiques relatives à la parité et leur application dans la sphère 
domestique ; et (iv) de proposer des pistes d’action adaptées au contexte rural. 

Cette recherche repose sur l’hypothèse selon laquelle la persistance d’une perception traditionnelle 
des charges ménagères par les hommes de Kasongo-Lunda s’explique principalement par le poids des 
normes socioculturelles structurant les rapports de genre en milieu rural. Autrement dit, au-delà de 
l’existence de textes juridiques favorables à la parité, les pratiques quotidiennes demeurent régulées par des 
représentations collectives héritées, qui assignent aux femmes une position subordonnée dans l’organisation 
domestique. 

L’intérêt scientifique de cette étude réside dans sa contribution à l’analyse contextualisée du genre en 
milieu rural congolais. Elle permet de dépasser une approche strictement normative pour interroger les 
dynamiques sociales concrètes qui conditionnent l’appropriation ou la résistance aux politiques publiques 
en matière d’égalité. Sur le plan pratique, les résultats attendus pourront orienter les stratégies de 
sensibilisation et d’accompagnement communautaire en vue d’une transformation progressive des 
représentations sociales relatives aux responsabilités domestiques. 

L’article s’articule autour de cinq parties principales : un cadre théorique et conceptuel présentant les 
fondements analytiques de l’étude ; une section méthodologique décrivant les outils et techniques mobilisés 
; une présentation des résultats empiriques ; une discussion articulant théorie et terrain ; et enfin, des 
perspectives et recommandations pour une meilleure intégration de l’approche genre en milieu rural. 

I. CADRE THÉORIQUE ET CONCEPTUEL 

1.1. Le genre comme rapport social et rapport de pouvoir 

L’analyse de la perception des charges ménagères par les hommes de Kasongo-Lunda s’inscrit dans 
le champ des études de genre, entendues non comme une simple étude des femmes, mais comme une 
analyse des rapports sociaux entre les sexes. Joan Wallach Scott définit le genre comme « un élément 
constitutif des relations sociales fondé sur les différences perçues entre les sexes » et comme « une façon 
première de signifier les rapports de pouvoir » (Scott, 2012). Cette définition permet de dépasser une 
approche naturaliste des rôles masculins et féminins pour les comprendre comme des constructions sociales 
historiquement situées. 

Dans cette perspective, la division des tâches domestiques n’est pas le simple reflet de différences 
biologiques entre hommes et femmes, mais l’expression d’un ordre social hiérarchisé. Le genre structure les 
positions sociales, les attentes normatives et les légitimités symboliques (Scott, 2012). Ainsi, lorsque les 
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charges ménagères sont perçues comme relevant exclusivement de la femme, cette perception traduit un 
rapport social genré où l’espace domestique est féminisé et l’autorité décisionnelle masculinisée. 

Appliquée au contexte de Kasongo-Lunda, cette approche permet d’interroger les représentations 
masculines non comme des opinions individuelles isolées, mais comme des produits d’un système social 
structuré par des rapports de pouvoir. 

1.2. La construction sociale des rôles sexués 

La distinction entre sexe biologique et genre social constitue un fondement analytique essentiel. Ann 
Oakley (1972) souligne que si le sexe renvoie aux différences biologiques, le genre désigne les rôles, 
comportements et attentes socialement attribués aux individus en fonction de leur appartenance sexuelle. 
Cette distinction met en évidence le caractère construit, variable et historiquement situé des rôles sociaux. 

Dans les sociétés rurales fortement marquées par la tradition, les rôles domestiques sont souvent 
intériorisés comme « naturels ». Pourtant, leur permanence résulte d’un processus de socialisation. Dès 
l’enfance, garçons et filles apprennent des tâches différenciées, intégrant progressivement les normes 
sociales qui assignent aux femmes la responsabilité du foyer (Oakley, 1972). 

Cette construction sociale rejoint l’idée développée par Simone de Beauvoir selon laquelle « on ne naît 
pas femme, on le devient » (Beauvoir, 1949/2010). Autrement dit, les identités de genre sont le produit d’un 
apprentissage social et culturel. Cette perspective permet de comprendre pourquoi, malgré l’existence de 
normes juridiques favorables à l’égalité, les pratiques quotidiennes peuvent demeurer inchangées : les lois 
agissent au niveau institutionnel, tandis que les représentations sociales se reproduisent dans la sphère 
familiale et communautaire. 

1.3. La division sexuelle du travail domestique 

Les travaux de Christine Delphy offrent un éclairage complémentaire en analysant la division sexuelle 
du travail comme un mécanisme structurel de domination. Selon Delphy (1998), le travail domestique 
constitue une forme de production non rémunérée qui participe à la reproduction des inégalités entre 
hommes et femmes. Il ne s’agit pas d’un simple partage fonctionnel des tâches, mais d’un système 
hiérarchisé dans lequel le travail féminin est invisibilisé et dévalorisé. 

Dans cette perspective, l’assignation des charges ménagères aux femmes structure un ordre social 
inégalitaire. La surcharge domestique limite le temps disponible pour l’éducation, l’engagement politique 
ou les activités génératrices de revenus, contribuant ainsi à maintenir une asymétrie de pouvoir (Delphy, 
1998). 

Cette analyse trouve un écho dans les travaux sur l’histoire du travail des femmes, qui montrent que 
la division sexuée du travail repose sur une construction sociale durable (Battagliola, 2000). En milieu rural 
congolais, cette division se combine souvent aux exigences agricoles, accentuant la charge globale des 
femmes. 

1.4. Contextualisation africaine et congolaise 

L’analyse du genre ne peut être transposée mécaniquement sans contextualisation. Ngoma Binda 
(1999) souligne que la participation des femmes au développement constitue une condition essentielle de 
justice sociale et de progrès communautaire en RDC. Il insiste sur la nécessité de reconnaître les capacités et 
le rôle structurant de la femme dans la famille et la société. 

De même, Cheikh Anta Diop a montré que certaines sociétés africaines précoloniales intégraient des 
formes de représentation politique féminine, notamment dans des systèmes bicaméraux où les femmes 
disposaient d’instances consultatives spécifiques (Diop, 1974). Cette perspective historique invite à 
relativiser l’idée selon laquelle la subordination féminine serait inhérente aux cultures africaines. 

Cependant, la modernité juridique introduite par l’État postcolonial peut entrer en tension avec les 
normes coutumières locales. Lamal (1949), dans son étude démographique sur le Kwango, met en évidence 
la structuration communautaire des rapports sociaux, fortement marquée par l’autorité masculine. Ce poids 
des traditions contribue à expliquer la persistance des représentations genrées dans les pratiques 
domestiques contemporaines. 

1.5. Normes juridiques et pratiques sociales : un décalage structurel 

La RDC dispose d’un cadre légal affirmant le principe d’égalité entre hommes et femmes. Toutefois, 
la sociologie du droit montre que l’existence d’une norme ne garantit pas son appropriation sociale. Cabin 
et Dortier (2000) rappellent que les normes sociales sont intériorisées par des processus de socialisation et 
peuvent résister aux transformations juridiques formelles. 
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Ainsi, l’écart observé entre la reconnaissance du rôle économique des femmes et le maintien d’une 
division traditionnelle des tâches domestiques peut être interprété comme l’expression d’une tension entre 
modernité normative et continuité culturelle. 

Dans cette perspective, la perception masculine des charges ménagères apparaît comme une variable 
explicative majeure de la faible effectivité locale des politiques de parité. 

II. PERCEPTION DES CHARGES MÉNAGÈRES PAR LES HOMMES EN MILIEU RURAL 

La perception des charges ménagères par les hommes en milieu rural s’inscrit dans l’analyse des 
rapports sociaux de genre. En sciences sociales, le genre est compris comme une construction sociale qui 
organise la distribution des rôles, des responsabilités et du pouvoir entre les sexes (Scott, 2012 ; Oakley, 
1972). Ainsi, la division des tâches domestiques ne saurait être interprétée comme le simple prolongement 
de différences biologiques, mais comme le produit d’un ordre social historiquement construit. 

Les résultats de terrain recueillis à Kasongo-Lunda révèlent que la perception des charges ménagères 
demeure fortement marquée par des normes coutumières assignant aux femmes la responsabilité quasi 
exclusive des tâches domestiques. Cette représentation s’inscrit dans une organisation sociale où l’homme 
est socialement reconnu comme chef de ménage et détenteur du pouvoir décisionnel, tandis que la femme 
est associée prioritairement à la sphère domestique. 

Cette configuration correspond à ce que Scott (2012) qualifie de « rapport social hiérarchisé », dans 
lequel le genre fonctionne comme un principe structurant des rapports de pouvoir. La division sexuelle du 
travail domestique n’est pas seulement une répartition fonctionnelle ; elle participe à la reproduction d’un 
ordre social inégalitaire. En effet, comme l’a montré Delphy (1998), le travail domestique, bien 
qu’indispensable à la reproduction sociale, demeure invisibilisé et non reconnu comme travail productif au 
sens économique. 

2.1. Entre modernité normative et continuité culturelle 

Les transformations observées dans les sociétés occidentales — notamment la dissociation progressive 
entre maternité et identité féminine, ainsi que la redéfinition du rôle masculin dans la sphère domestique — 
témoignent du caractère évolutif des rapports de genre (Oakley, 1972 ; Beauvoir, 1949/2010). Toutefois, ces 
évolutions ne peuvent être transposées mécaniquement aux contextes ruraux africains, où les structures 
communautaires et coutumières continuent de réguler fortement les pratiques sociales. 

En République Démocratique du Congo, et particulièrement à Kasongo-Lunda, la division 
traditionnelle des tâches demeure socialement valorisée. Les femmes sont identifiées à leurs fonctions 
domestiques et reproductives, tandis que les hommes sont perçus comme gestionnaires économiques et 
symboliques du foyer. Cette organisation traduit une tension entre modernité juridique — incarnée par les 
textes relatifs à la parité — et continuité culturelle. 

L’analyse historique rappelle pourtant que certaines sociétés africaines précoloniales connaissaient 
des formes de participation politique féminine, comme l’a souligné Diop (1974). Cette perspective permet 
de relativiser l’idée d’une subordination féminine universelle et immuable. Cependant, dans le contexte 
étudié, les normes coutumières contemporaines tendent à reproduire une hiérarchisation genrée des rôles. 

2.2. Genre, pouvoir et intériorisation sociale 

L’approche matérialiste du genre met en évidence que la division sexuelle du travail domestique 
constitue un mécanisme central de reproduction des inégalités (Delphy, 1998). La surcharge des tâches 
ménagères limite le temps et l’énergie disponibles pour l’engagement économique, politique ou 
communautaire des femmes. 

Les données recueillies à Kasongo-Lunda montrent une contradiction significative : 

- 98 % des enquêtés reconnaissent que les femmes contribuent activement au développement local; 

- 97 % estiment que les pesanteurs culturelles enferment les femmes dans des charges 
domestiques; 

- une proportion importante considère néanmoins que la répartition traditionnelle des tâches reste 
conforme à l’ordre social. 

Cette ambivalence révèle que la perception masculine n’est pas uniquement le produit d’une 
opposition consciente à l’égalité de genre, mais résulte d’un processus d’intériorisation normative. Comme 
l’a montré Oakley (1972), les rôles de genre sont appris et transmis à travers la socialisation. Ils deviennent 
des évidences culturelles difficilement remises en question. 

Il serait donc scientifiquement inexact d’affirmer que « les hommes n’y sont pour rien ». Les individus 
participent, consciemment ou non, à la reproduction des normes sociales qui structurent les rapports de 
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genre. La culture ne constitue pas une entité abstraite extérieure aux acteurs ; elle est produite et reproduite 
par leurs pratiques quotidiennes. 

2.3. La perception domestique comme variable du développement local 

Au-delà du débat théorique, la perception des charges ménagères a des implications concrètes pour 
le développement local. La surcharge domestique réduit la disponibilité des femmes pour participer aux 
instances décisionnelles, aux activités génératrices de revenus ou aux formations communautaires. 

Or, comme le souligne Ngoma Binda (1999), la participation effective des femmes constitue une 
condition essentielle du développement équitable. La marginalisation domestique peut ainsi produire un 
cercle cumulatif d’inégalités : charges domestiques accrues → faible participation publique → faible 
influence décisionnelle → reproduction des normes traditionnelles. 

Ainsi, la perception masculine des tâches ménagères apparaît comme une variable explicative majeure 
de l’écart entre normes juridiques formelles et pratiques sociales observées à Kasongo-Lunda. 

Schématisation de quelques tâches ménagères de la femme rurale 

 

Les données empiriques recueillies montrent que la femme rurale occupe une position centrale dans 
l’organisation domestique et socioéconomique à Kasongo-Lunda. Elle assume simultanément des 
responsabilités productives (agriculture, petit commerce), reproductives (maternité, entretien du foyer) et 
communautaires. Cette pluralité d’activités constitue un pilier de l’économie ménagère locale. Toutefois, 
l’accumulation de ces responsabilités peut engendrer une surcharge structurelle limitant sa disponibilité 
pour les activités publiques et décisionnelles. 

Les résultats de l’enquête indiquent que les tâches ménagères sont majoritairement perçues par les 
hommes comme relevant « naturellement » du rôle féminin. Néanmoins, une proportion significative des 
enquêtés (56,7 %, dont 51,5 % d’hommes) reconnaît que la surcharge domestique constitue un frein à la mise 
en œuvre effective de l’égalité de genre à Kasongo-Lunda. Cette ambivalence traduit une tension entre 
reconnaissance de la contribution féminine au développement et maintien d’une division traditionnelle des 
rôles. 

Cette situation s’inscrit dans un contexte national caractérisé par l’existence d’un cadre juridique 
promouvant l’égalité entre hommes et femmes. La loi n°15/013 du 1er août 2015 relative à la mise en œuvre 
de la parité visait à opérationnaliser le principe constitutionnel d’égalité consacré à l’article 14 de la 
Constitution. Elle était attendue comme un instrument juridique permettant de concrétiser la participation 
équilibrée des femmes et des hommes aux instances de prise de décision. 

Cependant, plusieurs analyses soulignent l’existence d’un écart entre la norme formelle et sa mise en 
application effective, particulièrement en milieu rural. D’une part, la loi ne prévoit pas de mécanismes 
contraignants garantissant une représentation strictement paritaire dans les instances politiques. D’autre 
part, certaines dispositions électorales adoptées ultérieurement ont été perçues comme peu favorables à une 
participation accrue des femmes. Ainsi, la portée transformatrice du cadre légal demeure limitée dans les 
contextes où les normes coutumières continuent de structurer les rapports sociaux. 

Les données de terrain suggèrent que l’internalisation des rôles genrés dans la sphère domestique 
constitue un facteur explicatif central. Tant que la division des tâches ménagères demeure asymétrique, la 
participation féminine aux espaces publics et politiques risque de rester marginale. En ce sens, la question 
du genre ne peut être réduite à une problématique strictement institutionnelle ; elle s’ancre également dans 
les dynamiques familiales et les représentations quotidiennes. 
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Il apparaît également que les initiatives en faveur de l’égalité de genre sont davantage visibles dans 
les centres urbains que dans les espaces ruraux. Cette disparité territoriale contribue à un décalage dans 
l’appropriation locale des principes de parité. À Kasongo-Lunda, la diffusion des normes juridiques et des 
programmes de sensibilisation demeure limitée, ce qui renforce la persistance des schémas traditionnels. 

Ainsi, la perception masculine des charges ménagères constitue un enjeu structurant du débat sur 
l’égalité de genre en milieu rural. Elle représente une variable clé dans l’analyse des obstacles socioculturels 
à la participation féminine au développement local. 

III. PERSPECTIVES ET RECOMMANDATIONS 

Considérant que le genre est une construction sociale évolutive, son effectivité en milieu rural suppose 
une transformation progressive des représentations et des pratiques. Les résultats de cette étude permettent 
de formuler plusieurs orientations stratégiques adaptées au contexte de Kasongo-Lunda : 

- Renforcement de la sensibilisation communautaire : développer des programmes d’information et de 
formation sur l’égalité de genre à destination des hommes et des femmes, en impliquant les 
autorités coutumières et religieuses. 

- Intégration territorialisée des politiques de genre : décentraliser les initiatives relatives à la parité afin 
d’assurer leur visibilité et leur appropriation dans les milieux ruraux. 

- Promotion d’un partage plus équilibré des responsabilités domestiques : encourager des campagnes 
communautaires valorisant la coresponsabilité familiale comme levier de développement. 

- Renforcement de la participation féminine aux instances locales : faciliter l’accès des femmes aux 
structures décisionnelles villageoises et territoriales. 

- Articulation entre politiques publiques et réalités culturelles : adapter les stratégies d’égalité de genre 
aux spécificités socioculturelles locales afin d’éviter une perception d’imposition exogène. 

- Prévention des violences et promotion des droits : intégrer la question des violences conjugales et des 
droits fondamentaux dans les programmes communautaires de formation. 

En définitive, l’amélioration de la perception des charges ménagères par les hommes constitue un 
préalable à une participation féminine plus équilibrée au développement local. La transformation durable 
des rapports de genre en milieu rural ne dépend pas uniquement des textes juridiques, mais d’un processus 
graduel d’appropriation sociale et de reconfiguration des pratiques quotidiennes. 

CONCLUSION  

La présente étude avait pour objectif d’analyser les déterminants socioculturels de la perception des 
charges ménagères par les hommes en milieu rural, particulièrement à Kasongo-Lunda, et d’en évaluer les 
implications sur l’effectivité de l’égalité de genre et la participation des femmes au développement local. 

Les résultats mettent en évidence une tension structurelle entre reconnaissance du rôle 
socioéconomique des femmes et maintien d’une division traditionnelle des responsabilités domestiques. Si 
une large majorité des enquêtés admet que les femmes contribuent activement au développement local, la 
perception des tâches ménagères demeure fortement ancrée dans les normes coutumières assignant aux 
femmes la gestion exclusive de la sphère domestique. Cette ambivalence révèle l’existence d’un rapport 
social genré structuré par des représentations intériorisées et socialement légitimées. 

L’analyse confirme que l’existence d’un cadre juridique favorable à la parité — notamment l’article 14 
de la Constitution et la loi n°15/013 — ne suffit pas à transformer les pratiques sociales. L’écart observé entre 
normes formelles et réalités quotidiennes illustre le poids des mécanismes de socialisation et des 
dynamiques culturelles dans la reproduction des rapports de genre. 

En milieu rural, la surcharge domestique apparaît comme un facteur limitant la participation féminine 
aux espaces publics et décisionnels. Elle contribue à maintenir un cercle cumulatif d’inégalités, où la 
concentration des responsabilités familiales réduit la disponibilité et la visibilité des femmes dans les 
instances locales de gouvernance. 

Ainsi, la transformation durable des rapports de genre à Kasongo-Lunda ne peut se limiter à une 
approche institutionnelle ou législative. Elle suppose une action intégrée combinant sensibilisation 
communautaire, appropriation locale des principes d’égalité et reconfiguration progressive des pratiques 
familiales. L’évolution des représentations masculines relatives aux charges ménagères constitue, à cet 
égard, un levier stratégique pour promouvoir un développement rural plus inclusif et équitable. 

En définitive, la perception des charges ménagères ne relève pas d’un simple arrangement 
domestique ; elle constitue un indicateur structurant des rapports sociaux de pouvoir et un enjeu central 
pour la consolidation d’une gouvernance locale inclusive en République Démocratique du Congo. 
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